
 

 

 

 

 

 

 

 

14 et 15 octobre 2026 • extra & ordinaire 
 

Avec Marie-José LARABI, Julien SAVIN, Sabine LANCELEVER, Christophe BENS, Benoît 
SALVI, Jean-Christophe GALEAZZI, Arlette LOUBEAU, Stéphane BURDET, Christel MARTIN ​
et Alexandre FAVEL (RS)  
 

 

 

“Stop aux passages en force” 
Nous sommes réunis pour le 9ème CSE ordinaire du Siège et nous le disons tout de 
suite, à quoi bon ? À quoi bon quand la direction, les directions ont fait du passage en 
force leur ligne de conduite. Les enquêtes, les expertises, les débats, les avis, à quoi 
bon ?.... Lire la suite 
 

 

 

Les points clés de ce CSE  
 

●​ Suppression vacations maquillage Franceinfo : des économies réalisées au 
détriment des maquilleuses et de l’antenne. 

●​ Hub Info Région : les élus dénoncent un manque total de visibilité sur le projet. 

●​ Prépa-diffusion CDE : souffrance des salariés et organisation dans l’impasse. 

●​ Restauration : le retour du menu à 5 € est confirmé, mais de nombreuses 
améliorations restent freinées par les contraintes budgétaires. 

●​ CSE interrompu : la direction a quitté la séance, mettant le CSE dans une situation 
inédite et inacceptable.  

 
 
 

  

1.​ Soutien aux maquilleuses de Franceinfo​  
2.​ Vaise, le grand mépris​  
3.​ Souffrance à la prépa-diff du CDE​  
4.​ Cantine, manger moins cher !​  

 

https://fo-francetele.tv/stop-aux-passages-en-force/


 

Soutien aux maquilleuses de Franceinfo 
La suppression de la vacation maquillage à Franceinfo a été "totalement 
assumée" par la direction. Décision qualifiée de "désagréable" par le 
directeur de Franceinfo. ​
Désagréable ? Non insupportable. 

En effet, la perte de rémunération, de 900 à 1500€, n’est pas désagréable, 
elle est insupportable. Fini les heures majorées et les heures de nuit. 
Dorénavant, entre 20h et minuit, le maquillage n'existe plus, mais l'antenne, 
elle, continue ! 

Impact également en cascade sur le 1/10 ème de congés payés. 

Insupportable également de faire reposer sur les épaules d'une seule 
maquilleuse l'entièreté du travail chaque après-midi, à savoir entre 15 et 
25 personnes à maquiller. Un travail à la chaîne, avec des impacts de 
plus en plus lourds sur la santé, des risques accrus de troubles musculo 
squelettiques. 

Insupportable d'être lâché complètement par une direction, alors que le 
maquillage fait partie intégrante de l'antenne, de l'image. 

Les impacts sont donc multiples pour ces salarié.es : surcharge de travail, 
perte d'estime de leur fonction, perte financière, risque élevé d'épuisement 
physique, moral, mental. 

"On a besoin de ces économies" a clamé le directeur de Franceinfo.​
620.000 euros/an seraient économisés... Économisés ? 

Mais où sont ces précieuses économies, puisqu'il nous explique simplement 
qu'en supprimant cette vacation pour les maquilleuses, il pourra donner 
davantage de moyens... aux reportages ! Non, cela ne s'appelle pas des 
économies si on réinjecte ce budget ailleurs ! Cela s’appelle déshabiller 
l’un pour mieux habiller l’autre. 

Les élus ont fait la proposition de mutualiser les équipes de reportage 
de la rédaction nationale, planifiées mais sans travail journalier. Ces 
équipes pourraient être transférées chaque jour à la rédaction de 
Franceinfo, ce qui augmenterait la possibilité de faire des reportages 
sur le terrain, sans réduire la prestation de La Fabrique pour le 
maquillage... et ce budget reportage serait maîtrisé au sein de la direction 
de l’Information. 

Et dans les faits, aucune démonstration de cette soi-disant redistribution 
n’a été faite. 

La direction nous indique que la perte de rémunération ne sera pas 
compensée. L’impact sera brutal et total pour ces salarié.es. 

La direction ne souhaite plus donner accès au maquillage aux invités. ​
Sauf invités politiques... Où est la logique ? ​
Pourquoi cette iniquité de traitement ? ​
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Un climatologue vaudrait-il donc moins qu'un député ? Une politologue 
moins qu'un membre du gouvernement ?  

Le résultat : il est limpide ! Vous obtenez, sur un même plateau, côte à 
côte, des journalistes et des invités qui ont bonne mine, s'intègrent 
parfaitement avec l'éclairage du studio parce qu’ils ont bénéficié d’un 
maquillage soigné. Quant aux autres, on les laisse apparaître à l’antenne le 
teint brillant, avec des cernes flagrantes ou des rougeurs ! L’absence de 
maquillage ne pardonne pas, que cela soit pour les hommes ou pour les 
femmes ! ​
Sans un maquillage technique et fluide, chaque petite rougeur, ride, cerne 
ou imperfection cutanée apparaît de manière amplifiée à l'écran.​
À la caméra, une peau luisante donne immédiatement l'air stressé, fatigué 
ou malade. L'application d'une poudre matifiante est donc obligatoire, 
même pour les hommes. 

Les élus ont apporté la preuve par l'image de ce que peut donner un 
AVANT MAQUILLAGE et un APRÈS MAQUILLAGE. C'est évidemment 
flagrant ! 

La direction n'a fait aucun commentaire. Leur unique argument : des 
filtres plaqués depuis la régie pourront très largement faire le travail.​
Quel mépris pour cette profession ! 

Et les intermittent.e.s dans tout cela ? Ils seront évidemment les plus 
impactés par cette décision. La direction de Franceinfo et celle de la 
Fabrique le confirment. La diminution du nombre de vacations entraînera 
fatalement pour eux une diminution de leur présence sur les plannings. Et 
donc, à terme, une perte de rémunération pour ces personnels au statut 
précaire…  

Les élus demandent donc :  

●​ le rétablissement de la vacation jusqu’à la fin de l’antenne, 23H 
●​ Une maquilleuse en renfort l’après-midi 
●​ Le maquillage pour TOUS, sans discrimination 
●​ L’égalité de traitement pour toutes les chaînes à France Télévisions 

Le dialogue n’a pas eu lieu de manière constructive, la direction n’a 
répondu qu’à ce qu’elle souhaitait, éludant bon nombre de points clés, de 
démonstrations faites et de questions posées parfaitement légitimes 

Et le directeur de Franceinfo de conclure : “merci pour les échanges, on a 
essayé d’y répondre au mieux”…​
Non, absolument pas… l’absence de réponse ne sera jamais une réponse. 

 

Vaise, le grand mépris 
La direction n’ayant remis aucun document et plus encore aucun plan de 
charge depuis deux ans et depuis l’info-consultation en CSE, il est 
impossible pour les élus d’avoir un regard éclairé sur le 
fonctionnement et l’évolution du site de Vaise. 
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De plus, l’absence d’Elvire Moyaux, pourtant réclamée et prévue, conjuguée 
au fait qu’aucun des représentants de la direction présents ce jour n’a 
participé à la mise en œuvre du projet initial, ne permet pas aux élus 
d’échanger utilement sur le point Hub info. Les représentants présents ne 
disposent en effet que d’une connaissance limitée de l’historique et des 
enjeux du projet. 

Lire la résolution des élus pour demander le report du point Hub info.​
Lire le courrier des RP du site de FTR Hub info.​
Consulter l’organigramme de l’encadrement rédactionnel. 

 

Souffrance à la prépa-diff du CDE 

Constat 
Entre le projet initial de 2019 et aujourd’hui, et après de nombreuses 
commissions de suivi, il restait normalement une petite réorganisation à 
faire sur le service prépa-diff.  

Or à ce jour 
➔​ Les 3 salariés de ce service veulent le quitter et sont en souffrance. 
➔​ Le dialogue est rompu entre les salariés et la direction. 
➔​ La réorganisation du service n’est toujours pas claire, nombre d’ETP, 

missions des salariés, fiches de poste à clarifier, comment le service 
s’intègre-t-il dans le CDE…  

➔​ Les outils ne sont toujours pas stabilisés et les conditions de travail 
sont très dégradées.  

➔​ Les projets de demande de mobilité des salariés ne sont pas pris en 
compte.  

Les élus du CSE demandent une info-consultation sur le service 
prépa-diff du CDE, avec un retour au CSE de novembre, pour aider à faire 
un panorama complet et faire le point sur la situation réelle du service. ​
Les élus demandent à ce qu’on remette par écrit ce qui est prévu pour 
le service, qui se trouve aujourd’hui dans une voie sans issue.  

 

Cantine, manger moins cher ! 

L’essentiel  
➔​ Menu à 5 € : suspendu le temps de réparer le matériel, il reviendra et 

en mieux 
➔​ Budget : le coût bloque la plupart des 44 propositions de la 

commission 
➔​ Vaisselle : 200 bols commandés pour le salad-bar, plus un seul au bout 

de trois mois 
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https://fo-francetele.tv/wp-content/uploads/Resolution-Hub-INFO-resolution-V4-du-14-oct-26.pdf
https://fo-francetele.tv/wp-content/uploads/Courrier-CSE-Situation-Vaise-Hub-Info.pdf
https://fo-francetele.tv/wp-content/uploads/HUB_info.png


 

➔​ Salad-bar : le devis des caisses avec pesée est validé, chacun paiera 
ce qu'il prend 

44 propositions ont été faites par la Commission 
Le menu à 5 €, obtenu par FO, est suspendu. Du matériel en panne a 
compliqué les tâches des cuisiniers ; les travaux viennent de démarrer. ​
Le menu à 5 € reviendra. FO demande son évolution vers une cuisine 
simple, goûteuse et faite maison. Une réflexion est aussi menée sur un 
"menu malin", qui laisserait le choix entre des entrées, plats et desserts à 
prix plus accessibles. ​
Pourquoi FO y tient ? ​
Un CSE est aussi un organisme d'activités sociales : l'activité sociale, c'est 
aussi aider les salariés à manger moins cher. 

Le coût bloque une grande partie des autres demandes. La direction 
invoque la qualité et l'absence de pouvoir d'achat d'un grand groupe. C'est 
pourquoi la mise en place d'une centrale de référencement est à l'étude. 

La vaisselle s'évapore. Couverts et verres viennent à manquer tous les 
deux à trois mois. Un exemple parlant : 200 bols commandés pour le 
salad-bar et plus un seul au bout de trois mois. La collecte dans les étages 
en juillet a permis d'en récupérer beaucoup. Une campagne de 
sensibilisation doit être menée.​
FO compte sur chacun : un bol redescendu au self, c'est un bol de plus 
pour tout le monde et de l’argent qui peut être investi ailleurs ! 

Salad-bar : le devis des caisses avec pesée est validé. ​
L'objectif est double : enrichir le salad-bar et permettre à chacun de 
prendre la quantité qu'il veut, d'une simple entrée à une vraie 
salade-repas. Avec le tarif unique du ramequin, c'était impossible. Avec la 
pesée, chacun paiera ce qu'il prend. 

Ce qui avance : une spécialité végétarienne une à deux fois par semaine, 
du poisson entier à la grillade chaque semaine, un plat végétarien chaque 
midi et chaque soir et un pain complet à l'étude. 

Deux idées de la Commission ont été accueillies favorablement par les 
équipes : faire intervenir un chef extérieur une à deux fois par an pour 
renouveler les recettes et un diététicien une à deux fois par an également 
pour expliquer la composition des assiettes. ​
Reste la question du financement. 

 

 

Prochain CSE du Siège : 18 et 19 novembre 
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